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PROJET D’ACCORD SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE AU SEIN DE POLE 
EMPLOI 

 

 

1. Les engagements de Pôle emploi dans le domaine de la formation 
 

La formation tout au long de la vie constitue un élément déterminant de la sécurisation des 

parcours professionnels et de la promotion sociale des agents. Elle vise à répondre aux besoins de 

Pôle emploi et aux besoins de développement professionnel individuel des agents.  

 

Chaque agent doit pouvoiƌ ġtƌe aĐteuƌ de soŶ ĠvolutioŶ pƌofessioŶŶelle. Pôle eŵploi ŵet eŶ œuvƌe 
des moyens adaptés, d’uŶe paƌt, auǆ ďesoiŶs de l’ageŶt eŶ ŵatiğƌe de dĠveloppeŵeŶt pƌofessioŶŶel 
ou d’adaptatioŶ à soŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt de travail, et, d’autƌe paƌt, à la politique de ressources 

humaines fixée par Pôle emploi.  

 

A Đette fiŶ, et ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϮϮ§ϭ de la CCN, les ageŶts ďĠŶĠfiĐieŶt de ϱ jouƌs au 
minimum de formation en moyenne par an. 

 

La foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle est uŶ dƌoit ƌeĐoŶŶu à l’eŶsemble des agents. Elle doit être 

développée pour répondre à leur besoins, quel que soit leur niveau de qualification initial, et  leur 

peƌŵettƌe de disposeƌ et d’aĐtualiseƌ uŶ soĐle de ĐoŶŶaissaŶĐes favoƌisaŶt l’adaptatioŶ auǆ 
évolutions de leur emploi. La formation doit également leur permettre de progresser en niveau de 

qualification au cours de leur vie professionnelle et de favoriser ainsi leur évolution 

pƌofessioŶŶelle taŶt au seiŶ de Pôle Eŵploi Ƌu’à l’eǆteƌŶe. 
 

L’aĐĐoƌd foƌŵatioŶ doit ŶotaŵŵeŶt peƌŵettre : 

 

- à ĐhaƋue ageŶt de ĐoŶtƌiďueƌ à ƌeŶdƌe uŶ seƌviĐe de ƋualitĠ daŶs le Đadƌe de l’eǆĠĐutioŶ de 
ses activités et missions, 

- de favoƌiseƌ les adaptatioŶs iŶdividuelles et ĐolleĐtives auǆ ĠvolutioŶs de l’eŵploi, des 
technologies, des techniques de gestion et de l’oƌgaŶisatioŶ du tƌavail, 

- d’aŶtiĐipeƌ et d’aĐĐoŵpagŶeƌ l’ĠvolutioŶ des ĐoŵpĠteŶĐes eŶ dĠveloppaŶt des ĐoŶŶaissaŶĐes 
réglementaires, méthodologiques, techniques et managériales, 

- de favoƌiseƌ l’aĐƋuisitioŶ de ƋualifiĐatioŶs pƌofessioŶŶelles pour l’eŶseŵďle du peƌsoŶŶel. 
 

Il a ĠgaleŵeŶt pouƌ oďjeĐtif de dĠtailleƌ les ŵodalitĠs d’aĐĐğs à des aĐtioŶs de foƌŵatioŶ 
pƌofessioŶŶelle ĐoŶtiŶue au seiŶ de Pôle Eŵploi, soit à l’iŶitiative de l’eŵploǇeuƌ, soit à l’iŶitiative 
de l’ageŶt. 
 

Une attestation est délivrée au stagiaire à l’issue d’uŶe formation interne que le stage conduise ou 

non à la délivrance d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d’uŶ certificat de 

qualification professionnelle. Cette attestatioŶ pƌĠĐise le titƌe de l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ, les objectifs 

pédagogiques, la date, la durée et la nature du stage. 
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UŶe vigilaŶĐe ƋuaŶt à la faĐilitĠ d’aĐĐğs à la foƌŵatioŶ pouƌ les ageŶts ƌeĐoŶŶus tƌavailleuƌs 
handicapés, les agents à temps partiel, les agents seniors et les ageŶts eŶ ƌepƌise d’aĐtivitĠ apƌğs 
une absence de longue durée est exercée. Dans le cadre de la déclinaison du principe d'égalité 

entre agents hommes et femmes, Pôle emploi veille à la faĐilitĠ d’aĐĐğs de ĐhaĐuŶ à la formation. 

Ces pƌiŶĐipes s’appuieŶt suƌ les aĐĐoƌds eŶ vigueuƌ au seiŶ de Pôle eŵploi.  
 

Pôle emploi veille également à la qualité des formations mises en place et animées en interne ou 

confiées par Pôle emploi à des prestataires externes, tant au niveau des moyens pédagogiques et 

teĐhŶiƋues Ƌue des dispositifs d’aĐĐueil, de suivi et d’ĠvaluatioŶ des stagiaiƌes. 
 

Le pƌĠseŶt aĐĐoƌd ƌappelle Ƌue l’eŶĐadƌeŵeŶt joue uŶ ƌôle esseŶtiel daŶs la dĠteĐtioŶ des ďesoiŶs 
de formation, la formation des équipes, la circulatioŶ de l’iŶfoƌŵatioŶ suƌ la foƌŵatioŶ, 
l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et l’ĠlaďoƌatioŶ du pƌojet pƌofessioŶŶel de l’ageŶt ŶotaŵŵeŶt au tƌaveƌs des 
entretiens professionnels. 

 

Pôle eŵploi veille à doŶŶeƌ auǆ peƌsoŶŶels de l’eŶĐadƌeŵeŶt les ŵoǇeŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ assuƌer 

leur rôle en : 

 

- les informant sur les dispositifs de formation, de bilan de compétences et de VAE dont 

peuvent bénéficier les agents ; 

- leuƌ assuƌaŶt uŶe pƌĠpaƌatioŶ à la ĐoŶduite des eŶtƌetieŶs pƌofessioŶŶels et à l’ĠlaďoƌatioŶ et 
la ŵise eŶ œuvƌe des actions de formation au bénéfice de leurs équipes ; 

- les accompagnant ou les formant au management de leurs équipes, afin notamment de 

permettre le maintien et le développement de leurs compétences, et de favoriser leur 

évolution professionnelle. 

 

Le présent accord rappelle également le rôle et précise les articulations entre les différentes 

instances intervenant dans le cadre  de la formation professionnelle au sein de Pôle Emploi. 
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2. Les objectifs de la formation professionnelle au sein de Pôle Emploi  
 

2.1. Un ŵoǇeŶ d’iŶtĠgƌatioŶ et d’adaptatioŶ 

 

Des cursus de formation, composés de différentes actions de formation, sont élaborés en 

fonction des compétences nécessaires à la réalisation des activités des emplois du référentiel des 

métiers. Ils visent à permettre l’aĐƋuisitioŶ pƌogƌessive de l’eŶseŵďle des ĐoŵpĠteŶĐes ƌelevaŶt 
d’uŶ eŵploi. Ces Đuƌsus ĐoŶĐeƌŶeŶt les foƌŵatioŶs de ďase aiŶsi Ƌue Đelles de peƌfeĐtioŶŶeŵeŶt. 
 

Ces cursus facilitent la construction des parcours de formation liés à la gestion des compétences 

iŶdividuelles loƌs des diffĠƌeŶtes phases de la vie pƌofessioŶŶelle d’uŶ ageŶt. 
 

2.1.1. Les  parcours de formation nécessaires à la prise de poste 

 

Les parcours de formation nécessaires à la prise de poste sont élaborés à partir de programmes-

type de formatioŶ suƌ la ďase des ĐoŵpĠteŶĐes ƌeƋuises pouƌ l’eǆeƌĐiĐe des eŵplois ƌelevaŶt du 
référentiel des métiers. 

 

Le paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ, le Đas ĠĐhĠaŶt adaptĠ au pƌofil de l’ageŶt ŶouvelleŵeŶt eŵďauĐhĠ, est 

ŵis eŶ œuvƌe pouƌ lui peƌŵettƌe d’eǆeƌĐeƌ pƌogƌessiveŵent les activités liées à son poste. 

 

2.1.2. Les parĐours de forŵatioŶ utiles à la ŵaîtrise du poste et à l’évolutioŶ daŶs 
l’eŵploi 

 

Des aĐtioŶs de foƌŵatioŶ, dĠfiŶies eŶ foŶĐtioŶ du pƌofil de l’ageŶt et des ďesoiŶs de 
l’ĠtaďlisseŵeŶt, soŶt ŵises eŶ plaĐe pouƌ peƌŵettƌe la ŵaîtƌise des aĐtivitĠs liĠes à son emploi et 

à son  poste. 

 

 

2.2. Un moyen de maintien des compétences 

 

La foƌŵatioŶ est destiŶĠe à l’eŶseŵďle des ageŶts devaŶt s’adapteƌ auǆ évolutions de 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Elle ĐoŶtƌiďue au ŵaiŶtieŶ daŶs l’eŵploi des ageŶts. 
 

 

2.3. Un moyen de développement des compétences 

 

Les actions de formations, loƌsƋu’elles viseŶt le dĠveloppement des compétences, préparent 

l’aĐĐğs à l’eǆeƌĐiĐe de ƌespoŶsaďilitĠs, à l’aĐƋuisitioŶ de Ŷouveauǆ savoiƌs ou à un nouveau métier 

permettant ainsi aux agents de participer à leur devenir professionnel. 

 

La formation au sein de Pôle emploi, en réponse à ces objectifs, se structure, se définit et 

s’oƌgaŶise au tƌaveƌs du programme pluriannuel de formation de Pôle emploi et du plan annuel 

de formation de chaque établissement. 

 

 

 

 

 

 



 

 Page 4 

 

 

3. La structuration des actions de formation  
 

3.1. Le programme pluriannuel de formation 

 

Il a pour but de fixer des priorités de formation résultant de la déclinaison des orientations 

stratégiques de Pôle emploi. 

 

Le programme pluriannuel de formation permet, sur une période triennale, de définir et de 

pƌojeteƌ l’iŶvestisseŵeŶt de l’ĠtaďlisseŵeŶt eŶ dĠveloppeŵeŶt des ĐoŵpĠteŶĐes et l’ĠveŶtail 
des formations à ŵettƌe eŶ œuvƌe eŶ dĠĐliŶaisoŶ des orientations stratégiques. Il prend en 

Đoŵpte l’iŶĐideŶĐe de Đes oƌieŶtatioŶs suƌ les ŵodalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe des aĐtivitĠs, suƌ les 
évolutions techniques attendues et suƌ les ďesoiŶs d’adaptatioŶ ou d’ĠvolutioŶ des ĐoŵpĠteŶĐes 
collectives de Pôle emploi. 

 

Il est ĐoŶstƌuit de ŵaŶiğƌe à Đe Ƌue l’eŶseŵďle des ageŶts de Pôle eŵploi puisse ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe 
foƌŵatioŶ peƌŵettaŶt l’aĐƋuisitioŶ, le maintien ou le développement de compétences liées à 

l’eǆeƌĐiĐe de leuƌs eŵplois. 
 

Le programme pluriannuel de formation est construit à partir des besoins exprimés par les 

Directions métiers et des besoins identifiés par les établissements, notamment à partir de 

l’aŶalǇse des EPA. AfiŶ de gaƌaŶtiƌ la pƌise eŶ Đoŵpte des ďesoiŶs des ĠtaďlisseŵeŶts, 20% de 

l’oďligatioŶ ŵiŶiŵale pƌĠvue par l’aƌtiĐle ϮϮ§ϭ de la CCN est réservé à cet effet. 

 

Toutes actions de formation ideŶtifiĠes daŶs l’EPA, validĠes paƌ le responsable hiérarchique et la 

Direction des ressources humaines, doit être réalisée dans les 3 ans.   

 

Le programme pluriannuel de formation est de portée nationale et permet, en déclinaison, 

l’ĠlaďoƌatioŶ des plaŶs aŶŶuels de foƌŵatioŶ de ĐhaƋue établissement. 

 

 

3.2. Le plan de formation annuel 

 

Le plaŶ de foƌŵatioŶ, ĐoŶstƌuit ĐhaƋue aŶŶĠe paƌ les ĠtaďlisseŵeŶts, pouƌ l’aŶŶĠe à veŶiƌ, 
s’iŶsĐƌit daŶs les oƌieŶtatioŶs de la formation et le programme pluriannuel de formation en 

tenant compte des besoins individuels de formation exprimés notamment lors des entretiens 

professionnels. 

 

Le plan de formation distingue : 

 

3.2.1. Les aĐtioŶs d’adaptatioŶ au poste de travail  
 

a. Bénéficiaires 

 

L’eŶseŵďle des ageŶts de dƌoit pƌivĠ et de dƌoit puďliĐ, Ƌuel Ƌue soit leuƌ ŵĠtieƌ d’appaƌteŶaŶĐe, 
peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’aĐtioŶs d’adaptatioŶ au poste de tƌavail.  
 

b. Modalités de mise eŶ œuvƌe 

 

Les aĐtioŶs d’adaptatioŶ au poste de tƌavail se dĠƌouleŶt suƌ le teŵps de tƌavail et ĐoŶstitueŶt uŶ 
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temps de travail effectif. 

c. Rémunération et prise en charge 

 

Les aĐtioŶs d’adaptatioŶ au poste de tƌavail doŶŶeŶt lieu au ŵaiŶtieŶ de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de 
l’ageŶt. 

 

Les frais de formations sont pris en charge par Pôle emploi.  

 

LoƌsƋue l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ gĠŶğƌe des fƌais de tƌaŶspoƌt et d’hĠďeƌgeŵeŶt, Đeuǆ-ci sont pris 

eŶ Đhaƌge paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt d’appaƌteŶaŶĐe dğs loƌs Ƌu’ils dĠpasseŶt les ĐoŶditioŶs du tƌajet 
habituel qui se mesure entre le lieu de résidence et le lieu de travail habituels. 

 

3.2.2. Les actions liées à l’évolutioŶ des eŵplois ou partiĐipaŶt au ŵaiŶtieŶ daŶs l’eŵploi 
 

a. Bénéficiaires 

 

L’eŶseŵďle des ageŶts de dƌoit pƌivĠ et de dƌoit puďliĐ, Ƌuel Ƌue soit leuƌ ŵĠtieƌ d’appaƌteŶaŶĐe, 
peuvent bénéficier des aĐtioŶs d’adaptatioŶ liĠes à l’ĠvolutioŶ des eŵplois ou participant au 

ŵaiŶtieŶ daŶs l’eŵploi. 
 

b. ModalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe 

 

Ces actions liĠes à l’ĠvolutioŶ des eŵplois ou paƌtiĐipaŶt au ŵaiŶtieŶ daŶs l’eŵploi se déroulent 

sur le temps de travail et constituent un temps de travail effectif. 

 

Pour les agents de droit public, la durée de ces actions peut dépasser leurs horaires de service 

dans la limite de 50 heures par an à ĐoŶditioŶ Ƌue l’ageŶt ait doŶŶĠ soŶ aĐĐoƌd ĠĐƌit. 
 

c. Rémunération et prise en charge 

 

Les actions liées à l’ĠvolutioŶ des eŵplois ou participaŶt au ŵaiŶtieŶ daŶs l’eŵploi donnent lieu 

au ŵaiŶtieŶ de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt. 
 

Les frais de formation sont pris en charge par Pôle emploi.  

 

LoƌsƋue l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ gĠŶğƌe des fƌais de tƌaŶspoƌt et d’hĠďeƌgeŵeŶt, Đeuǆ-ci sont pris 

en charge paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt dğs loƌs Ƌu’ils dĠpasseŶt les ĐoŶditioŶs du tƌajet haďituel Ƌui se 
mesure entre le lieu de résidence et le lieu de travail habituels. 

 

3.2.3. Les actions qui participent au développement des compétences des agents 

 

a. Bénéficiaires 

 

Les ageŶts de dƌoit pƌivĠ et de dƌoit puďliĐ Ƌuel Ƌue soit leuƌ ŵĠtieƌ d’appaƌteŶaŶĐe, peuveŶt 
ďĠŶĠfiĐieƌ d’aĐtioŶs Ƌui paƌtiĐipeŶt au dĠveloppeŵeŶt des ĐoŵpĠteŶĐes.  
 

b. ModalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe 

 

Pour les agents de droit privé, Pôle emploi doit définir aveĐ l’ageŶt, avaŶt soŶ dĠpaƌt eŶ 
formation, la nature des engagements auxquels Pôle emploi sousĐƌit dğs loƌs Ƌue l’ageŶt auƌa 
suivi avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues. 
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Les engagements doivent porter sur : 

 

- les conditions dans lesquelles le salarié accède en priorité, dans un délai d'un an, à l'issue 

de la formation aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances ainsi 

acquises et sur l'attribution de la classification correspondant à l'emploi occupé, 

- les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié. 

 

Les actions de développement des compétences peuvent se dérouler durant le temps de travail 

ou en dehors du temps de travail dans la limite de 80 heures par an et par agent ou de 5 % du 

forfait lorsque l’ageŶt est au foƌfait eŶ jouƌs suƌ l'aŶŶĠe. 
 

Les actions se déroulant eŶ dehoƌs du teŵps de tƌavail soŶt ŵises eŶ plaĐe eŶ appliĐatioŶ d’uŶ 
aĐĐoƌd ĠĐƌit eŶtƌe l’ageŶt et Pôle eŵploi Ƌui peut ġtƌe dĠŶoŶĐĠ daŶs les huit jouƌs à compter de 

sa conclusion. 

 

Pour les agents de droit public, la durée de ces actions peut dépasser leurs horaires de service 

daŶs la liŵite de 8Ϭ heuƌes paƌ aŶ à ĐoŶditioŶ Ƌue l’ageŶt ait doŶŶĠ soŶ aĐĐoƌd ĠĐƌit. 
 

c. Rémunération et prise en charge 

 

Lorsque les actions qui participent au développement des compétences sont suivies durant le 

teŵps de tƌavail, elles doŶŶeŶt lieu au ŵaiŶtieŶ de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt. 
 

Les frais de formations sont pris en charge par Pôle emploi.  

 

LoƌsƋue l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ gĠŶğƌe des frais de transport et d’hĠďeƌgeŵeŶt, Đeuǆ-ci sont pris en 

Đhaƌge paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt dğs loƌs Ƌu’ils dĠpasseŶt les ĐoŶditioŶs du tƌajet haďituel Ƌui se ŵesuƌe 
entre le lieu de résidence et le lieu de travail habituels. 

 

Pour les agents de droit privé, lorsque les actions qui participent au développement des 

compétences et qui sont inscrites dans le plan de formation sont suivies en dehors du temps de 

tƌavail, elles doŶŶeŶt lieu au veƌseŵeŶt d’uŶe alloĐatioŶ de foƌŵatioŶ Ġgale à ϱϬ % de la 
rémunération nette de référence de l’ageŶt. 
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4. Les différents dispositifs complémentaires  
 

4.1. Le contrat de professionnalisation 

 

4.1.1. Objectif  

 

Le contrat de professionnalisation est un contrat de formation en alternance, associant 

formation pratique en relation avec la qualification recherchée et formation théorique dans un 

organisme de formation externe ou interne à Pôle emploi. 

 

Il permet, dans le Đadƌe d’uŶ paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ, d’aĐƋuĠƌiƌ uŶe ƋualifiĐatioŶ pƌofessioŶŶelle 
ou uŶ Ŷiveau de foƌŵatioŶ ƌeŶfoƌĐĠ, d’aĐĐĠdeƌ à teƌŵe à uŶ eŵploi ƋualifiĠ apƌğs uŶe pĠƌiode 
d’aĐƋuisitioŶ des ĠlĠŵeŶts de ĐoŶŶaissaŶĐes ŶĠĐessaiƌes et uŶ ĐǇĐle de foƌŵatioŶ adapté. 

 

4.1.2. Bénéficiaires   

 

Le contrat de professionnalisation peut être conclu avec : 

 

- les jeunes de moins de 26 ans,  

- les peƌsoŶŶes iŶsĐƌites eŶ taŶt Ƌue deŵaŶdeuƌs d’eŵploi âgĠs de Ϯϲ aŶs et plus, 
- les bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’alloĐatioŶ de solidaƌitĠ spĠĐifiƋue ou 

de l’alloĐatioŶ auǆ adultes haŶdiĐapĠs, 
- les peƌsoŶŶes aǇaŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d’uŶ ĐoŶtƌat uŶiƋue d'iŶseƌtioŶ ;ĐoŶĐlu eŶ appliĐatioŶ de 

l’aƌtiĐle L.5134-19-1 du code du travail). 

 

4.1.3. Modalités de ŵise eŶ œuvre  
 

Il est rappelé que le recrutement direct en contrat à durée indéterminée est la règle. 

 

Le contrat de professionnalisation peut être à durée déterminée ou indéterminée. Lorsque le 

contrat est à durée déterminée, sauf cas justifiant le terme irrévocable des relations 

contƌaĐtuelles, il est tƌaŶsfoƌŵĠ à soŶ teƌŵe eŶ ĐoŶtƌat à duƌĠe iŶdĠteƌŵiŶĠe et l’iŶtĠƌessĠ 
aĐĐğde au Ŷiveau ĐoƌƌespoŶdaŶt à l’eŵploi oĐĐupĠ.  
 

UŶ eŶtƌetieŶ ĐoŶtƌadiĐtoiƌe est ƌĠalisĠ eŶ fiŶ de ĐoŶtƌat pouƌ faiƌe paƌt à l’iŶtĠƌessĠ des dĠĐisioŶs 
prises en ce qui concerne la poursuite ou le terme des relations contractuelles. 

 

Le ĐoŶtƌat ;loƌsƋu’il s’agit d’uŶ CDDͿ ou l'aĐtioŶ de pƌofessioŶŶalisatioŶ ;qui se situe en début de 

CDI) est d'une durée comprise entre 6 et 12 mois. Toutefois, cette durée peut aller jusƋu’à Ϯϰ 
mois pour : 

 

- les jeunes de moins de 26 ans, 

- les personnes inscrites depuis plus d'un an sur la liste des demandeurs d'emploi, 

- les ďĠŶĠfiĐiaiƌes du ƌeveŶu de solidaƌitĠ aĐtive, de l’alloĐatioŶ de solidaƌitĠ spĠĐifiƋue ou 
de l’alloĐatioŶ auǆ adultes handicapés, 

- pouƌ les peƌsoŶŶes aǇaŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d’uŶ ĐoŶtƌat uŶiƋue d'iŶseƌtioŶ ;ĐoŶĐlu eŶ appliĐatioŶ 
de l’aƌtiĐle L.ϱϭϯϰ-19-1 du code du travail). 
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De plus, le contrat de professionnalisation à durée déterminée peut être renouvelé une fois si : 

- le bénéficiaire, ayant obtenu la qualification visée, prépare une qualification supérieure 

ou complémentaire, 

- le ďĠŶĠfiĐiaiƌe Ŷ’a pu oďteŶiƌ la ƋualifiĐatioŶ visĠe pouƌ Đause d’ĠĐheĐ auǆ Ġpƌeuves 
d’ĠvaluatioŶ de la foƌŵatioŶ suivie, de ŵateƌŶitĠ, de ŵaladie, d’aĐĐideŶt du tƌavail, de 
ŵaladie pƌofessioŶŶelle ou de dĠfaillaŶĐe de l’oƌgaŶisŵe de foƌŵatioŶ.  

 

Les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ, d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et d’ĠvaluatioŶ soŶt ŵises eŶ œuvƌe peŶdaŶt les 
heures de travail. 

  

Les actions de formation doivent représenter entre 15 % (sans être inférieures à 150 heures) et 

25 % du volume horaire total du contrat (en cas de CDD) ou du temps de professionnalisation (en 

cas de CDI), sans exclure la possibilité de dépasser le pourcentage maximum, dans le cas de 

situations particulières et en accord avec Pôle emploi.  

 

Un parcours de formation est établi par le responsable de la formation en concertation avec le 

responsable hiérarchique et l’oƌgaŶisŵe de foƌŵatioŶ. 
 

Les parcours de formation de la filière relation de service, s’appuieŶt suƌ le pƌogƌaŵŵe tǇpe de 
formation pour les nouveaux entrants. 

 

UŶ tuteuƌ est dĠsigŶĠ dğs la ĐoŶĐlusioŶ du ĐoŶtƌat afiŶ d’aĐĐoŵpagŶeƌ l’ageŶt suƌ la duƌĠe de 
son programme professionnalisant. Le tuteur vérifie que les situations de travail permettent la 

ŵise eŶ œuvƌe des ĐoŶŶaissaŶĐes aĐƋuises eŶ foƌŵatioŶ, il aĐĐoŵpagŶe et suit la pƌogƌessioŶ de 
l’ageŶt daŶs l’aĐƋuisitioŶ de l’eŶseŵďle des ĐoŵpĠteŶĐes liĠes à la ƋualifiĐatioŶ pƌofessioŶŶelle 
visée. 

 

UŶ dispositif d’ĠvaluatioŶ ĐoŵpƌeŶaŶt des ďilaŶs pĠƌiodiƋues est ŵis eŶ œuvƌe. Il assoĐie 
l’ĠvaluatioŶ de l’appƌeŶtissage thĠoƌiƋue paƌ l’oƌgaŶisŵe de foƌŵatioŶ et l’ĠvaluatioŶ de 
l’appƌeŶtissage opĠƌatioŶŶel paƌ le tuteuƌ et le ƌespoŶsaďle hiĠƌaƌĐhiƋue. Il peƌŵet à Đe deƌŶieƌ 
de valider la réussite du dispositif de professionnalisation.  

 

Outƌe les ďilaŶs iŶteƌŵĠdiaiƌes Ƌui lui soŶt ĐoŵŵuŶiƋuĠs, l’ageŶt est destiŶataiƌe du ďilaŶ fiŶal. 
 

4.1.4. Rémunération et prise en charge  

 

La ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt eŶ ĐoŶtƌat de pƌofessioŶŶalisatioŶ ĐoƌƌespoŶd au coefficient 

minimum de la classification en vigueur. 

 

LoƌsƋue l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ gĠŶğƌe des fƌais de tƌaŶspoƌt et d’hĠďeƌgeŵeŶt, Đeuǆ-ci sont pris 

eŶ Đhaƌge paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt dğs loƌs Ƌu’ils dĠpasseŶt les ĐoŶditioŶs du tƌajet haďituel Ƌui se 
mesure entre le lieu de résidence et le lieu de travail habituels. 
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4.2. Le ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage 

 

4.2.1. Objectif  

 

Pôle eŵploi favoƌise la ƌĠalisatioŶ de ĐoŶtƌats d’appƌeŶtissage Ƌui peƌŵetteŶt d’offƌiƌ, outƌe les 
ĐoŶditioŶs d’oďteŶtioŶ d’uŶ diplôŵe ou d’uŶe ƋualifiĐatioŶ, l’oppoƌtuŶitĠ d’uŶe eǆpĠƌieŶĐe 
pƌofessioŶŶelle aiŶsi Ƌue la possiďilitĠ d’uŶe eŵďauĐhe daŶs le Đadƌe de la politiƋue de 
ƌeĐƌuteŵeŶt de Pôle eŵploi ou à l’eǆteƌŶe. 

 

L'apprenti reçoit une formation professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et 

pour partie en centre de formation d'apprentis ou en section d'apprentissage. 

 

4.2.2. Bénéficiaires  

 

Le ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage s’adƌesse : 

 

- aux jeunes de 16 à 25 ans préparant un baccalauréat professionnel ou un diplôme ou un 

titre supérieur au baccalauréat, 

- aux personnes jusƋu’à 30 ans au plus (au moment de la conclusion du contrat) préparant 

un diplôme ou un titre supérieur à celui déjà obtenu à l’issue d’uŶ ĐoŶtƌat ou d’uŶe 
pĠƌiode d’appƌeŶtissage pƌĠĐĠdeŶts, à la condition que le diplôme ou le titre déjà obtenu 

soit supérieur au baccalauréat, 

- aux bénéficiaires de la reconnaissance de travailleur handicapé préparant un 

baccalauréat professionnel ou un diplôme ou un titre supérieur au baccalauréat, 

- aux personnes qui envisagent de créer ou reprendre une entreprise nécessitant 

l’obtention du diplôme en question. 

 

4.2.3. Modalités de ŵise eŶ œuvre  
 

Le ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage peut ġtƌe à duƌĠe dĠteƌŵiŶĠe ou iŶdĠteƌŵiŶĠe. 
 

La duƌĠe du ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage ;loƌsƋu’il s’agit d’uŶ CDDͿ ou de la pĠƌiode d’appƌeŶtissage 
;loƌsƋu’il s’agit d’uŶ CDIͿ est Ġgale à Đelle du ĐǇĐle de foƌŵatioŶ, et, peut varier entre un et trois ans 

en fonction du type de profession et du niveau de qualification préparée.  

 

Toutefois, cette durée peut être réduite entre six mois et un an lorsque la formation a pour objet 

l'acquisition d'un diplôme ou d'un titre :  

 

- de même niveau et en rapport avec un premier diplôme ou titre obtenu dans le cadre 

d'un précédent contrat d'apprentissage ;  

- de niveau inférieur à un diplôme ou titre déjà obtenu ;  

- dont une partie a été obtenue par la validation des acquis de l'expérience ;  

- dont la préparation a été commencée sous un autre statut.  

 

En cas d'échec à l'examen, l'apprentissage peut être prolongé pour une durée d'un an au plus par 

prorogation du contrat initial. 

 

Enfin, la durée des contrats d'apprentissage conclus avec les bénéficiaires de la reconnaissance de 

travailleur handicapé peut être portée à quatre ans. 
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A Pôle emploi, l'apprentissage permet de préparer : 

 

- un baccalauréat professionnel, 

- un diplôme de l'enseignement supérieur : brevet de technicien supérieur (BTS), diplôme 

universitaire de technologie (DUT), licences professionnelles, diplômes d'ingénieur, 

d'école supérieure de commerce, etc. 

- un titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications 

professionnelles (RNCP). 

 

La formation ne peut être inférieure à : 

 

- 400 heures par an en moyenne sur les aŶŶĠes d’appliĐatioŶ du ĐoŶtƌat,  
-  1 350 heures sur deux ans pour préparer un BTS, 

- 1 850 heures sur trois ans pour un Bac professionnel. 

 

Le ĐoŶtƌat peut ġtƌe iŶteƌƌoŵpu paƌ l’uŶe des paƌties jusƋu’à l’ĠĐhĠaŶĐe des ϰϱ pƌeŵieƌs jouƌs, 
ĐoŶsĠĐutifs ou ŶoŶ, de foƌŵatioŶ pƌatiƋue effeĐtuĠs paƌ l’appƌeŶti au seiŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt.  
 

La foƌŵatioŶ de l’ageŶt eŶ ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage doit dĠďuteƌ daŶs les tƌois ŵois Ƌui suiveŶt la 
signature du contrat.   

 

DaŶs les deuǆ ŵois Ƌui suiveŶt la sigŶatuƌe du ĐoŶtƌat, uŶ eŶtƌetieŶ est oƌgaŶisĠ eŶtƌe l’ageŶt, le 
responsable hiĠƌaƌĐhiƋue, le ŵaîtƌe d’appƌeŶtissage et uŶ foƌŵateuƌ du ĐeŶtƌe dispeŶsateuƌ de la 
foƌŵatioŶ de l’appƌeŶti Ƌui va dĠlivƌeƌ le diplôŵe ou la ƋualifiĐatioŶ pƌofessioŶŶelle. Cet eŶtƌetieŶ a 
pouƌ fiŶalitĠ l’oƌgaŶisatioŶ du pƌogƌaŵŵe de foƌŵatioŶ et de soŶ dĠƌoulement. 

 

L’ageŶt eŶ appƌeŶtissage est aĐĐoŵpagŶĠ et suivi paƌ uŶ ŵaîtƌe d’appƌeŶtissage sĠleĐtioŶŶĠ suƌ la 
base du volontariat. 

 

L’ageŶt Ƌui souhaite deveŶiƌ ŵaîtƌe d’appƌeŶtissage doit pouvoiƌ justifieƌ d’uŶ titƌe ou d’uŶ diplôŵe 
au moins égal à celui que l’appƌeŶti pƌĠpaƌe, aiŶsi Ƌue d’uŶe eǆpĠƌieŶĐe pƌofessioŶŶelle d’au ŵoiŶs 
trois ans en relation avec la qualification visée par le diplôme préparé. 

 

4.2.4. Rémunération et prise en charge  

 

La ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt eŶ ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage se ďase, seloŶ le barème réglementaire en 

vigueuƌ, suƌ le ŵiŶiŵuŵ de l’eŵploi dĠfiŶi paƌ la ĐlassifiĐatioŶ appliĐaďle. 
 

 

4.3.  La période de professionnalisation 

 

4.3.1.  Objectif  

 

Les périodes de professionnalisation ont pour objet de favoriser, par des actions de formation, le 

maintien dans l'emploi des agents en contrat à durée indéterminée et des agents bénéficiaires d'un 

ĐoŶtƌat uŶiƋue d’iŶseƌtioŶ. 

 

La période de professionnalisation peut être réalisée à l’iŶitiative de Pôle eŵploi ou de l’ageŶt. 
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4.3.2. Les agents de droit privé 

 

a. Bénéficiaires  

 

La période de professionnalisation concerne les agents en contrat à durée indéterminée et les 

ageŶts eŶ ĐoŶtƌat uŶiƋue d’iŶseƌtioŶ Ƌue Đelui-ci soit à durée déterminée ou indéterminée. 

 

b. ModalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe  
 

La pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ ƌepose suƌ la dĠfiŶitioŶ pƌĠalaďle d’uŶ paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ 
ďâti eŶ foŶĐtioŶ des ĐoŶŶaissaŶĐes et des eǆpĠƌieŶĐes de l’ageŶt, fiǆaŶt l’oďjeĐtif pouƌsuivi paƌ 
Đette pĠƌiode et les ŵoǇeŶs de ŵise eŶ œuvƌe, afiŶ de pouvoiƌ s’assuƌeƌ, a posteƌioƌi, Ƌu’ils oŶt 
été atteints.  

 

Elle assoĐie uŶe alteƌŶaŶĐe de sĠƋueŶĐes de foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle et d’aĐtivitĠs 
professionnelles entre un organisme de formation et Pôle emploi. 

 

La période de professionnalisation doit durer au minimum 70 heures réparties sur une période 

maximale de 12 mois de date à date. 

 

Cette durée minimale ne s'applique pas : 

 

- si l’ageŶt ŵoďilise soŶ CPF pouƌ suivƌe la foƌŵatioŶ, 
- si la formation suivie permet de réaliser une VAE, 

- si la formation est inscrite à l'inventaire réalisé par la Commission nationale de la 

certification professionnelle. 

 

Les formations doivent être qualifiantes ou certifiantes dans les conditions suivantes : 

 

- formation qualifiante enregistrée dans le répertoire national des certifications 

professionnelles ou ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle de 

ďƌaŶĐhe ou iŶteƌďƌaŶĐhe ou ƌeĐoŶŶue daŶs les ĐlassifiĐatioŶs d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ ĐolleĐtive 
nationale de branche, 

- foƌŵatioŶ peƌŵettaŶt l’aĐĐğs au soĐle de ĐoŶŶaissaŶĐes et de compétences défini par le 

Décret n° 2015-372 du 31 mars 2015, 

- formation donnant accès à une certification inscrite à l'inventaire établi par la 

Commission nationale de la certification professionnelle. 

 

Les actions de formation suivies dans le cadre d’uŶe pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ se dĠƌoulent 

sur le temps de travail. 

 

Toutefois, ces actions peuvent se dérouler pour tout ou partie en dehors du temps de travail à 

l'initiative : 

 

- soit du salarié dans le cadre du compte personnel de formation (CPF), 

- soit de l'employeur, après accord écrit du salarié, dans le cadre du plan de formation. 

 

Pôle eŵploi dĠteƌŵiŶe eŶ ĐoŶĐeƌtatioŶ aveĐ l’ageŶt les aĐtioŶs Ƌui peuveŶt se dĠƌouleƌ peŶdaŶt 
ou en dehors du temps de travail.  
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Pour les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ ƌĠalisĠes eŶ dehoƌs du teŵps de tƌavail, l’aĐĐoƌd écrit de l’ageŶt suƌ 
les modalités de réalisation de ces actions doit être obtenu préalablement à leurs mises en 

œuvƌe. EŶ l’aďseŶĐe d’aĐĐoƌd suƌ le teŵps passĠ eŶ foƌŵatioŶ eŶ dehors temps de travail, une 

solution doit être recherchée par les parties. 

Les heures de formation effectuées en dehors du temps de travail ne peuvent excéder le 

montant des droits ouverts au titre du CPF que dans la limite de 80 heures sur une même année 

civile. 

 

L’ageŶt ďĠŶĠfiĐie de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt d’uŶ tuteuƌ peŶdaŶt toute la duƌĠe de l’aĐtioŶ de 
professionnalisation. 

 

Paƌ ailleuƌs, Pôle eŵploi ĐoŶtƌaĐtualise aveĐ l’ageŶt avaŶt soŶ dĠpaƌt eŶ foƌŵatioŶ uŶ doĐuŵeŶt 
prévoyant la nature des engagements auxquels il souscrit  si l’ageŶt suit la foƌŵatioŶ et satisfait 
aux évaluations prévues. 

 

Ces eŶgageŵeŶts poƌteŶt suƌ le ĐoŶteŶu de l’eŵploi et la position de l’ageŶt daŶs l’oƌgaŶisatioŶ, 
et éventuellement, si des périodes probatoires sont nécessaires, sur leur durée et les conditions 

de leuƌ ŵise eŶ œuvƌe.  
 

c. Rémunération et prise en charge  

 

Les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ ŵises eŶ œuvƌe peŶdaŶt la pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ et peŶdaŶt 
le teŵps de tƌavail doŶŶeŶt lieu au ŵaiŶtieŶ de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt. 
 

Les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ ŵises eŶ œuvƌe peŶdaŶt la pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ Ƌui se 
déroulent hors temps de travail et sont inscrites comme actions qui participent au 

développement des compétences des agents dans le plan de formation donnent lieu au 

verseŵeŶt d’uŶe alloĐatioŶ de foƌŵatioŶ Ġgale à ϱϬ % de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ Ŷette de ƌĠfĠƌeŶĐe de 
l’ageŶt. 
 

4.3.3. Les agents de droit public 

 

a. Bénéficiaires  

 

PeuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ, les agents de droit public : 

 

- ayant 20 ans de services effectifs ou étant âgés d'au moins 45 ans, 

- étant en situation de reconversion professionnelle, de reclassement ou d'inaptitude 

physique, 

- disposant d'une qualification insuffisante au regard de l'évolution des technologies et de 

l'organisation du travail, 

- reprenant le travail après un congé de maternité ou un congé parental, 

- relevant de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés.  

 

b. ModalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe  
 

La période de professionnalisation peut durer au maximum 6 mois.  

 

La formation doit alterner périodes de formation et périodes de travail. 
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UŶe ĐoŶveŶtioŶ doit ġtƌe sigŶĠe eŶtƌe l’ageŶt et l’eŵploǇeuƌ. Elle doit dĠfiŶiƌ : 
 

- les foŶĐtioŶs auǆƋuelles l’ageŶt est destiŶĠ, 
- la durée de la période de professionnalisation, 

- la qualification à acquérir, 

- les actions de formation prévues.  

 

La pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ peut eǆĐĠdeƌ la duƌĠe de seƌviĐe haďituelle de l’ageŶt. DaŶs Đe 
cas, les heures réalisées en dehors du temps de travail doivent être effectuées dans le cadre du 

droit individuel à la formation (DIF), apƌğs aĐĐoƌd ĠĐƌit de l’ageŶt. Ces heures peuvent donner 

lieu à un complément de droit individuel à la formation, dans la limite de cent vingt heures, qui 

s’ajouteŶt auǆ dƌoits aĐƋuis paƌ l’ageŶt.  

 

c. Rémunération et prise en charge  

 

La pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ ŵise eŶ œuvƌe peŶdaŶt le teŵps de tƌavail doŶŶe lieu au 
ŵaiŶtieŶ iŶtĠgƌal de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt. 
 

La pĠƌiode de pƌofessioŶŶalisatioŶ ŵise eŶ œuvƌe eŶ dehoƌs du teŵps de tƌavail ;aĐĐoŵplie au 
titƌe du dƌoit iŶdividuel à la foƌŵatioŶͿ doŶŶe lieu au veƌseŵeŶt d’uŶe alloĐatioŶ de foƌŵatioŶ 
d’uŶ ŵoŶtaŶt hoƌaiƌe Ġgal à ϱϬ % de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ hoƌaiƌe de l’ageŶt à l’eǆĐlusioŶ des 
indemnités de toute nature.  

 

  

4.4. Le Congé Individuel de Formation (CIF) pour les agents de droit privé et le congé de 

formation professionnelle (CFP) pour les agents de droit public 

 

4.4.1.  Objectif  

 

Le congé individuel de formation (agents de droit privé) et le congé de formation professionnelle 

(agents de droit public) ont pour objet de permettre aux agents de suivre, à leur initiative et à 

titre individuel, des actions de formation de leur choix indépendamment de leur participation 

aux actioŶs Đoŵpƌises daŶs le plaŶ de foƌŵatioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt.  
 

4.4.2. Le Congé Individuel de Formation (CIF) pour les agents de droit privé 

 

a. Bénéficiaires  

 

Les salariés en contrat à durée indéterminée justifiant d'une ancienneté d'au moins 24 mois 

consécutifs ou non (quelle qu'ait été la nature des contrats de travail successifs) dont 12 mois au 

sein de Pôle emploi peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ CIF. 
 

Les salariés en contrat à durée déterminée justifiant d'une activité salariée d'au moins 2 ans, 

consécutifs ou non, au cours des 5 dernières années dont 4 mois, consécutifs ou non, sous CDD, au 

cours de la dernière année. 
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b. ModalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe  
 

La durée du congé individuel de formation correspond à la durée du stage. Cette durée ne peut pas 

excéder : 

- un an lorsqu'il s'agit d'une formation continue à temps plein, 

- ou 1 200 heures lorsqu'il s'agit de stages constituant un cycle pédagogique comportant 

des enseignements discontinus ou à temps partiel. 

 

La formation doit permettre : 

 

- d'accéder à un niveau de qualification supérieure, 

- de changer de profession ou de secteur d'activité, 

- d'enrichir ses connaissances dans le domaine culturel et social, ou se préparer à 

l'exercice de responsabilités associatives bénévoles, 

- de prĠpaƌeƌ uŶ eǆaŵeŶ pouƌ l’oďteŶtioŶ d'uŶ titƌe ou diplôŵe à fiŶalitĠ pƌofessioŶŶelle 
enregistré dans le répertoire national des certifications professionnelles. 

La foƌŵatioŶ deŵaŶdĠe Ŷ'a pas à ġtƌe eŶ ƌappoƌt aveĐ l'aĐtivitĠ de l’ageŶt. 

L’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ réalisée dans le cadre du CIF est assurée par des organismes de formation 

extérieurs. 

 

Les actions de formation du congé individuel de formation peuvent s'accomplir en tout ou partie 

pendant le temps de travail. 

 

c. Rémunération et prise en charge  

 

La rémunération due au bénéficiaire d'un congé individuel de formation est versée par Pôle 

emploi. 

 

Les frais de formation et les frais associés à la formation sont pris en charge selon les modalités 

dĠfiŶies paƌ l’OPACIF. 

 

LoƌsƋue le CIF s’effeĐtue eŶ pleiŶ aĐĐoƌd eŶtƌe les paƌties, l’ĠtaďlisseŵeŶt assuƌe le veƌseŵeŶt d’uŶ 
complément de salaire visant au maintien de la rémunération. 

 

 A Đe titƌe, l’ĠtaďlisseŵeŶt fait paƌt de sa positioŶ à l’ageŶt paƌ Đouƌƌieƌ distiŶĐt. 
 

 

4.4.3. Le congé de formation professionnelle (CFP) pour les agents de droit public 

 

a. Bénéficiaires  

 

Les agents de droit public peuvent bénéficier du congé de formation professionnelle.  

 

b. ModalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe  
 

La durée du congé de formation professionnelle doit être au minimum équivalente à un mois à 

teŵps pleiŶ et au ŵaǆiŵuŵ à ϯ aŶs suƌ l’eŶseŵďle de la Đaƌƌiğƌe de l’ageŶt. 
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Le CFP peut ġtƌe utilisĠ eŶ uŶe seule fois ou ƌĠpaƌti tout au loŶg de la Đaƌƌiğƌe eŶ stages d’uŶe 
durée minimale équivalente à un mois à temps plein qui peuvent être fractionnés en semaines, 

journées ou demi-journées. 

 

La foƌŵatioŶ deŵaŶdĠe peut Ŷe pas ġtƌe eŶ ƌappoƌt aveĐ l'aĐtivitĠ de l’ageŶt. 
 

c. Rémunération et prise en charge  

 

Les agents en congé de formation professionnelle perçoivent une indemnité mensuelle 

forfaitaire, versée par Pôle emploi, Ġgale à 8ϱ% du tƌaiteŵeŶt ďƌut ŵeŶsuel et de l’iŶdeŵŶitĠ de 
ƌĠsideŶĐe affĠƌeŶt à l’iŶdiĐe de l’ageŶt au ŵoŵeŶt de sa ŵise eŶ CFP. Le montant de cette 

iŶdeŵŶitĠ Ŷe peut toutefois eǆĐĠdeƌ le tƌaiteŵeŶt et l’iŶdeŵŶitĠ de ƌĠsideŶĐe affĠƌeŶts à l’INM 
ϱϰϯ d’uŶ ageŶt à Paƌis. 
 

Cette indemnité ne peut être versée que pour une durée limitée au total à 12 mois au cours de la 

Đaƌƌiğƌe de l’ageŶt. 
 

 

4.5. La validatioŶ des aĐƋuis de l’eǆpĠƌieŶĐe ;VAEͿ 
 

4.5.1. Objectif  

 

La validatioŶ des aĐƋuis de l’eǆpĠƌieŶĐe ;VAEͿ est uŶe dĠŵaƌĐhe peƌŵettaŶt à toute peƌsoŶŶe 
engagée dans la vie active de faire valider les acquis de son expérience en ouvrant la possibilité 

d'une reconnaissance officielle des compétences professionnelles ;aĐƋuises daŶs l’eǆeƌĐiĐe 
d’aĐtivitĠs salaƌiĠes, ŶoŶ salaƌiĠes ou ďĠŶĠvoles Ǉ Đoŵpƌis assoĐiatives ou sǇŶdiĐalesͿ paƌ 
l’attƌiďutioŶ, apƌğs avis d’uŶ juƌǇ de validatioŶ, de tout ou paƌtie d’uŶ diplôŵe, d’uŶ titƌe à fiŶalitĠ 
pƌofessioŶŶelle ou d’uŶe ĐeƌtifiĐation inscrite au répertoire national des certifications 

professionnelles (RNCP). 

 

La VAE peut ġtƌe ŵise eŶ plaĐe daŶs le Đadƌe d’uŶe dĠŵaƌĐhe iŶdividuelle ou d’aĐtioŶs pƌoposĠes 
par Pôle emploi. 

 

Pôle emploi s’eŶgage à dĠveloppeƌ l’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le dispositif de VAE et à faĐiliteƌ l’aĐĐğs des 
agents, qui en feraient la demande, auprès des institutions ou organismes en charge du conseil, 

de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et du fiŶaŶĐeŵeŶt de la VAE.  
 

La démarche VAE doit s’intégrer progressivement dans les parcours de formation. Pour ce faire, 

Pôle emploi :  

 

- ŵet à dispositioŶ uŶ guide pƌatiƋue et des ĠlĠŵeŶts d’iŶfoƌŵatioŶ destiŶĠs à l’eŶseŵďle 
des agents, 

- assure un entretien professionnel permettant une analyse personnalisée de la démarche 

envisagée, 

- définit les ŵodalitĠs d’iŶfoƌŵatioŶ iŶdividuelle et ĐolleĐtive et les ŵoǇeŶs 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt iŶteƌŶes et eǆteƌŶes des ĐaŶdidats, 

- dĠfiŶit  les ŵoǇeŶs d’aĐƋuisitioŶ des ĐoŵpĠteŶĐes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes ĠveŶtuelleŵeŶt 
nécessaires à une validation totale et des modalités de leur prise en charge financière 

(formation interne ou externe, élargissement ou approfondissement des activités), 

- prévoit des modalités de valorisation du diplôme, du titre ou du certificat acquis. 
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4.5.2. Bénéficiaires  

 

Les agents de droit privé et les agents de droit public engagés dans la vie active depuis au moins 

trois ans, que leur activité ait été continue ou non, peuvent entreprendre une démarche de 

validatioŶ des aĐƋuis de l’eǆpĠƌieŶĐe ;VAEͿ.  
 

4.5.3. Modalités de ŵise eŶ œuvre  
 

Dès lors que le parcours de VAE s’iŶsĐƌit daŶs les dispositioŶs du pƌĠseŶt aĐĐoƌd, Đette dĠŵaƌĐhe de 
VAE a ŶatuƌelleŵeŶt voĐatioŶ à s’iŶsĐƌiƌe daŶs les dispositifs de paƌĐouƌs et d’ĠvolutioŶ 
professionnels. 

 

Un congé d’uŶe duƌĠe ŵaǆiŵuŵ de 24 heures de temps de travail, consécutives ou non, peut être 

accordé aux agents ayant entrepris une VAE. 

 

Pour les agents de droit privé, le congé pour validation des acquis de l'expérience peut être 

demandé en vue : 

 

- de participer aux épreuves de validation organisées par l'autorité ou l'organisme habilité 

à délivrer une certification inscrite au répertoire national des certifications 

professionnelles ; 

- de bénéficier d'un accompagnement à la préparation de cette validation. 

 

 

4.5.4. Rémunération et prise en charge 

 

Le congé pour VAE donne lieu au maintien intégral de la rémunération par Pôle emploi. 

 

Les agents de droit privé présentent une demande de prise en charge des dépenses afférentes à ce 

congé à l'organisme collecteur paritaire agréé. 

 

L'organisme collecteur paritaire agréé peut refuser de prendre en charge le bénéficiaire du congé 

uniquement lorsque sa demande n'est pas susceptible de se rattacher à une action permettant de 

réaliser les actions de validation des acquis de l'expérience, lorsque les demandes de prise en charge 

ne peuvent être toutes simultanément satisfaites ou lorsque l'organisme chargé de la réalisation de 

cette validation ne figure pas sur la liste arrêtée par l'organisme collecteur. 

 

Pour les agents de droit privé, les frais afférents à l'action de validation des acquis de l'expérience 

sont pris en charge par l'organisme collecteur paritaire agréé conformément aux règles qui régissent 

les conditions de son intervention.   

 

4.5.5. L’aďseŶĐe pour partiĐipatioŶ à uŶ jury de VAE 

 

La ŵise eŶ œuvƌe de la VAE peut aŵeŶeƌ ĐeƌtaiŶs ageŶts à paƌtiĐipeƌ à des juƌǇs eŶ taŶt Ƌu’eǆpeƌts.  
 

Pour participer à un jury de VAE, les agents doivent faire une demande par écrit auprès du service 

des ressources humaines de leuƌ ĠtaďlisseŵeŶt d’appaƌteŶaŶĐe au ŵoiŶs uŶ ŵois avaŶt la date 
prévue du jury. La réponse  à cette demande sera effectuée par écrit et les refus seront motivés. 

Le teŵps d’aďseŶĐe pouƌ paƌtiĐipatioŶ à uŶ juƌǇ de VAE est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe du teŵps de tƌavail 

daŶs la liŵite de deuǆ jouƌs paƌ aŶ, l’ĠveŶtuel dĠpasseŵeŶt ĠtaŶt à pƌeŶdƌe eŶ Đhaƌge paƌ l’ageŶt 
sur ses droits à absence.  
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Lorsque la personne est pressentie par l’ĠtaďlisseŵeŶt pour être membre de jury, celui-ci prend en 

charge le temps consacré et les frais de déplacement concernés. 

 

 

4.6. Le bilan de compétence 

 

4.6.1. Objectif  

 

Le bilan de compétences permet aux agents de faire le point sur leurs compétences, aptitudes et 

motivations et de définir un projet professionnel ou un projet de formation.  

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle Ϯϯ de la CCN, loƌsƋu’uŶ ageŶt deŵaŶde à ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ĐoŶgĠ pouƌ 
ƌĠaliseƌ uŶ ďilaŶ de ĐoŵpĠteŶĐes, l’ĠtaďlisseŵeŶt d’appaƌteŶaŶĐe faĐilite, si l’ageŶt le souhaite, 
les diffĠƌeŶtes dĠŵaƌĐhes ŶĠĐessaiƌes ;ĐoŶtaĐts aveĐ l’oƌgaŶisŵe paritaire pour la prise en 

Đhaƌge fiŶaŶĐiğƌe, Đhoiǆ de l’oƌgaŶisŵe pƌestataiƌe au seiŶ d’uŶe liste agƌĠĠe,…Ϳ. 
 

4.6.2. Bénéficiaires  

 

Les agents de droit privé peuvent bénéficier librement du bilan de compétence. 

 

Les agents de droit public peuvent avoir accès au ďilaŶ de ĐoŵpĠteŶĐes s’ils justifieŶt avoiƌ 
accompli au moins 10 ans de services effectifs. Un seul autre bilan de compétence pourra être 

accordé à un agent de droit public durant sa carrière, et ce, au plus tôt 5 ans après le premier 

bilan. 

 

4.6.3. Modalités de ŵise eŶ œuvre  
 

Le bilan de compétence est réalisé par un organisme extérieur habilité, reconnu et agréé par 

l’oƌgaŶisŵe ĐolleĐteuƌ. 
 

La liste ŶatioŶale de Đes oƌgaŶisŵes eǆtĠƌieuƌs est ĐoŵŵuŶiƋuĠe auǆ ĐoŵitĠs d’ĠtaďlisseŵeŶts 
une fois par an et est tenue à la dispositioŶ des ageŶts via l’iŶtƌaŶet.  
 

Les ƌĠsultats du ďilaŶ de ĐoŵpĠteŶĐes soŶt la pƌopƌiĠtĠ eǆĐlusive de l’ageŶt et peuveŶt, à sa 
demande, donner lieu à un entretien avec une personne habilitée par la direction.  

 

Au cours de cet entretien est notaŵŵeŶt ĠvoƋuĠe la possiďilitĠ d’iŶsĐƌiƌe les peƌspeĐtives 
d’ĠvolutioŶ eŶvisagĠes paƌ le ďilaŶ daŶs la gestioŶ du paƌĐouƌs pƌofessioŶŶel de l’ageŶt au seiŶ 
de l’ĠtaďlisseŵeŶt. 
 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle Ϯϯ de la CCN, il peut être donné une suite au bilan pour : 

 

- eǆaŵiŶeƌ aveĐ l’ageŶt les possiďilitĠs d’iŶsĐƌiƌe ses peƌspeĐtives d’ĠvolutioŶ daŶs la 
gestioŶ de soŶ paƌĐouƌs pƌofessioŶŶel, Ǉ Đoŵpƌis si le souhait de l’ageŶt vise uŶ paƌĐouƌs 
eǆteƌŶe à l’ĠtaďlisseŵeŶt, 

- aideƌ l’ageŶt à ĐoŶfƌoŶteƌ les peƌspeĐtives d’ĠvolutioŶ eŶvisagĠes paƌ le ďilaŶ, 
- accompagner cette confrontation par des actions appropriées. 
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Un congé de 24 heures de temps de travail pour suivre un bilan de compétence, consécutives ou 

non, peut être accordé aux agents de droit privé : 

 

- en CDI justifiant d'une activité salariée d'au moins 5 ans dont 12 mois au sein de Pôle 

emploi, 

- en CDD justifiant d'une activité salariée de 18 mois, consécutifs ou non, au cours des 5 

dernières années dont 4 mois, consécutifs ou non, en CDD, au cours des 12 derniers 

mois. 

 

Coŵpte teŶu des oďjeĐtifs pouƌsuivis paƌ le dispositif de ĐoŶtƌat d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt daŶs 
l’eŵploi ;CUI-CAEͿ, Ƌui a pouƌ oďjet de faĐiliteƌ l’iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶelle des peƌsoŶŶes saŶs 
emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles paƌtiĐuliğƌes d’aĐĐğs à l’eŵploi, et, 
paƌ le dispositif du ĐoŶtƌat uŶiƋue d’iŶseƌtioŶ eŶ eŵploi d’aveŶiƌ, Ƌui a pouƌ oďjet de faĐiliteƌ 
l’iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶelle des jeunes, et notamment des personnes bénéficiaires de la 

reconnaissance de travailleurs handicapés, sans emploi, peu ou pas qualifiés ou résidant dans un 

quartier prioritaire de la politique de la ville, les agents de Pôle emploi recrutés en CUI-CAE et en 

eŵploi d’aveŶiƌ peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ saŶs ĐoŶditioŶ d’aŶĐieŶŶetĠ d’uŶ ĐoŶgĠ de Ϯϰ heuƌes pour 

suivre un bilan de compétence dès lors que celui-Đi est pƌesĐƌit paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt .  
 

Lorsque les agents en CUI-CAE ou eŶ eŵploi d’aveŶiƌ se sont vus prescrire un bilan de 

compétence par un organisme habilité, Pôle emploi peut venir compléter le financement de ce 

bilan.  

 

Les agents de droit privé ayant bénéficié d'un congé pour suivre un bilan de compétences ne 

peuvent prétendre avant cinq ans au bénéfice d'un nouveau congé au sein de Pôle emploi. 

 

Les agents de droit public peuvent bénéficier d’uŶ ĐoŶgĠ fƌaĐtioŶŶaďle de Ϯϰ heuƌes de teŵps de 
service pour réaliser un bilan de compétence. Un seul autre bilan de compétence pourra être 

accordé à un agent de droit public durant sa carrière, et ce, au plus tôt 5 ans après le premier 

bilan. 

 

4.6.4. Rémunération et prise en charge 

 

Pouƌ les ageŶts de dƌoit pƌivĠ, le ĐoŶgĠ de ďilaŶ de ĐoŵpĠteŶĐes aĐĐeptĠ paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt et 
paƌ l’ageŶt doit s’iŶtĠgƌeƌ daŶs le plaŶ de foƌŵatioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt ;aƌtiĐle Ϯϯ de la CCNͿ. 
Dans ce cas, le suivi du bilan de compétence est assimilé à du temps de travail.  

 

LoƌsƋue le ďilaŶ de ĐoŵpĠteŶĐe est ƌĠalisĠ daŶs le Đadƌe d’uŶ ĐoŶgĠ pouƌ suivƌe uŶ ďilaŶ de 
compétence, celui-ci doŶŶe lieu au ŵaiŶtieŶ iŶtĠgƌal de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt. 

 

La durée du congé de bilan de compétences ne peut être imputée sur la durée des congés payés 

annuels. Ce congé est assimilé à une période de travail pour la détermination des droits des 

ageŶts eŶ ŵatiğƌe de ĐoŶgĠ paǇĠ aŶŶuel, et, à l'Ġgaƌd des dƌoits Ƌue l’ageŶt tieŶt de soŶ 
ancienneté dans Pôle emploi. 

 

Pour les agents de droit privé, les frais relatifs au bilan de compétence et les frais associés 

peuvent être pƌis eŶ Đhaƌge paƌ l’oƌgaŶisŵe ĐolleĐteuƌ. 
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4.7. Le Droit individuel à la formation (DIF) des agents de droit public  

 

4.7.1. Objectif  

 

Le droit individuel à la formation (DIF) a pour objectif de permettre aux agents de constituer un 

ĐƌĠdit d’heuƌes de foƌŵatioŶ Ƌu’ils pouƌƌoŶt ŵoďiliseƌ aveĐ l’aĐĐoƌd de l’ĠtaďlisseŵeŶt. 
 

4.7.2. Bénéficiaires  

 

L’eŶseŵďle des ageŶts de dƌoit puďliĐ peuvent bénéficier du DIF. 

 

4.7.3. Modalités de ŵise eŶ œuvre  
 

Les ageŶts eǆeƌçaŶt à teŵps Đoŵplet ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ DIF de viŶgt heuƌes ĐhaƋue aŶŶĠe, 
Đuŵulaďles tous les aŶs daŶs la liŵite d’uŶ plafoŶd de ϭϮϬ heuƌes. 
 

Les ageŶts à teŵps paƌtiel ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ crédit de DIF calculé au prorata de leur temps de 

tƌavail ĐhaƋue aŶŶĠe, Đuŵulaďles tous les aŶs daŶs la liŵite d’uŶ plafoŶd de ϭϮϬ heuƌes. 
 

Les ageŶts ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ teŵps paƌtiel de dƌoit ďĠŶĠfiĐieŶt du dƌoit au DIF daŶs les ŵġŵes 
conditions que les agents à temps complet. 

 

Les pĠƌiodes d’aďseŶĐe pouƌ ĐoŶgĠ aŶŶuel, ĐoŶgĠ pouƌ ŵotif ŵĠdiĐal, ĐoŶgĠ de ŵateƌŶitĠ, ĐoŶgĠ 
de pateƌŶitĠ, ĐoŶgĠ d’adoptioŶ, ĐoŶgĠ paƌeŶtal, ĐoŶgĠ de pƌĠseŶĐe paƌeŶtale, ĐoŶgĠ 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt d’uŶe peƌsoŶŶe eŶ fiŶ de vie, et ĐoŶgĠ pour formation syndicale, sont 

intégralement prises en compte pour le calcul des droits ouverts au titre du DIF. 

 

Les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ pouvaŶt ġtƌe suivies daŶs le Đadƌe d’uŶ DIF soŶt Đelles : 

 

- liĠes à l’ĠvolutioŶ pƌĠvisiďle des eŵplois,  
- liées au dĠveloppeŵeŶt des ĐoŵpĠteŶĐes ou à l’aĐƋuisitioŶ de Ŷouvelles ƋualifiĐatioŶs. 

 

Le DIF peut également être utilisé, en complément des congés spécifiquement prévus : 

 

- pour participer aux actions préparant un concours ou un examen, 

- pour préparer ou réaliser un bilan de compétences, 

- pour engager une procédure de VAE. 

 

4.7.4. Rémunération et prise en charge  

 

Les heuƌes ĐoŶsaĐƌĠes à la foƌŵatioŶ au titƌe du DIF ŵises eŶ œuvƌe peŶdaŶt le teŵps de tƌavail 
doŶŶe lieu au ŵaiŶtieŶ iŶtĠgƌal de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l’ageŶt. 

 

LoƌsƋu’uŶe paƌtie de la foƌŵatioŶ ƌĠalisĠe au titƌe du DIF se dĠƌoule eŶ dehoƌs du teŵps de 
tƌavail, l’ageŶt ďĠŶĠfiĐie d’uŶe alloĐatioŶ de foƌŵatioŶ Ġgale à ϱϬ% du tƌaiteŵeŶt ĐoƌƌespoŶdaŶt 
au Ŷoŵďƌe d’heuƌes ƌĠalisĠes hoƌs teŵps de tƌavail. 
 

LoƌsƋue l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ gĠŶğƌe des fƌais de tƌaŶspoƌt et d’hĠďeƌgeŵeŶt, Đeuǆ-ci sont pris 

eŶ Đhaƌge paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt dğs loƌs Ƌu’ils dĠpasseŶt les ĐoŶditioŶs du tƌajet haďituel Ƌui se 
mesure entre le lieu de résidence et le lieu de travail habituels, sous réserve d’uŶ aĐĐoƌd 
pƌĠalaďle eŶtƌe Pôle eŵploi et l’ageŶt avaŶt l’eŶtƌĠe eŶ foƌŵatioŶ. 
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4.8. Le Compte personnel de formation (CPF) des agents de droit privé  

 

4.8.1. Objectif  

 

Le Đoŵpte peƌsoŶŶel de foƌŵatioŶ a pouƌ oďjeĐtif de favoƌiseƌ l’aĐĐğs à la foƌŵatioŶ, d’aĐĐƌoîtƌe le 

niveau de qualification de chacun et de sécuriser le parcours professionnel. 

 

Ce compte se matérialise en heures.  Il Ŷe peut ġtƌe ŵoďilisĠ Ƌu’à l’iŶitiative de l’ageŶt pouƌ fiŶaŶĐeƌ 
ou cofinancer une formation éligible afin de lui permettre de contribueƌ à l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ pƌeŵieƌ 
niveau de qualification, de développer ses compétences et ses qualifications. 

 

4.8.2. Bénéficiaires  

 

Tout agent de droit privé peut bénéficier du CPF. Le compte personnel de formation est ouvert à 

chaque agent de droit privé depuis soŶ eŶtƌĠe suƌ le ŵaƌĐhĠ du tƌavail jusƋu’à sa ƌetƌaite. 
 

4.8.3. Modalités de ŵise eŶ œuvre  
 

L’aliŵeŶtatioŶ du Đoŵpte peƌsoŶŶel de foƌŵatioŶ s’effeĐtue à hauteuƌ de Ϯϰ heuƌes paƌ aŶŶĠe de 
tƌavail à teŵps Đoŵplet jusƋu’à l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ ĐƌĠdit de ϭϮϬ heuƌes, puis de 12 heures par année 

de tƌavail à teŵps Đoŵplet daŶs la liŵite d’uŶ plafoŶd total de ϭϱϬ heuƌes.  
 

LoƌsƋue le salaƌiĠ Ŷ’a pas effeĐtuĠ uŶe duƌĠe de tƌavail à teŵps Đoŵplet suƌ l’eŶseŵďle de l’aŶŶĠe, 
l’aliŵeŶtatioŶ est ĐalĐulĠe à due pƌopoƌtioŶ du teŵps de tƌavail effeĐtuĠ.  
 

La pĠƌiode d’aďseŶĐe de l’ageŶt pouƌ uŶ ĐoŶgĠ de ŵateƌŶitĠ, de pateƌŶitĠ et d’accueil de 

l’eŶfaŶt, d’adoptioŶ, de pƌĠseŶĐe paƌeŶtale, de soutieŶ faŵilial ou uŶ ĐoŶgĠ paƌeŶtal d’ĠduĐatioŶ 
ou pour une maladie professionnelle ou un accident de travail est intégralement prise en compte 

pour le calcul de ces heures  

 

Les droits à des heures de formation acquis au titre du DIF peuvent être mobilisés jusqu'au 1er 

janvier 2021, le cas échéant complétées par les heures inscrites sur le CPF, dans la limite d'un 

plafond total de 150 heures. Les heures acquises au titre du DIF obéissent au régime applicable 

aux heures inscrites sur le compte personnel de formation. Toutefois, elles ne sont pas prises en 

compte dans le plafond de 150 heures acquises au titre du CPF. 

 

Les formations éligibles au CPF sont des actions :  

 

- peƌŵettaŶt d’aĐƋuĠƌiƌ uŶ socle de connaissances et de compétences défini par décret, 

- peƌŵettaŶt l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la validatioŶ des aĐƋuis de l’eǆpĠƌieŶĐe, 

- peƌŵettaŶt d’oďteŶiƌ uŶe Đeƌtification professionnelle ou une qualification 

professionnelle, enregistrées au Répertoire national des certifications professionnelles 

(RNCP),  iŶsĐƌites à l’iŶveŶtaiƌe de l’aƌtiĐle L.335-ϲ du Code de l’ĠduĐatioŶ ou inscrites sur 

des listes élaborées par le Conseil paritaire natioŶal pouƌ l’emploi et la formation ou le 

Conseil paritaire régional inteƌpƌofessioŶŶel pouƌ l’emploi et la formation de la région où 

l’ageŶt tƌavaille.  
 

LoƌsƋue Ƌu’uŶ ageŶt souhaite ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe foƌŵatioŶ éligible au CPF, il doit déposer sa 

demande auprès de l’organisme ĐolleĐteuƌ Ƌui l’iŶstƌuit. 
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LoƌsƋu’uŶ ageŶt souhaite suivre une formation dans le cadre de son CPF durant ses heures de 

tƌavail, il doit oďteŶiƌ l’aĐĐoƌd de l’ĠtaďlisseŵeŶt. 
 

Pôle emploi accorde une attention particulière aux demandes des agents lorsque la formation 

Ƌu’ils souhaiteŶt suivƌe contribue à la ŵaîtƌise des aĐtivitĠs de l’eŵploi Ƌu’ils occupent ou 

lorsque la formation ĐoŶstitue l’uŶe des Ġtapes d’uŶ pƌojet aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe validatioŶ 
foƌŵelle paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt.  
 

Dans ce cadre, deux situations peuvent se rencontrer : 

 

 soit le ĐƌĠdit dispoŶiďle au CPF de l’ageŶt Đouvƌe la totalitĠ de la duƌĠe de la foƌŵatioŶ 
demandée. Dans ce cas, l’aĐĐoƌd préalable de Pôle emploi porte sur le contenu et le 

calendrier de la formation. 

 

 soit le ĐƌĠdit dispoŶiďle au CPF de l’ageŶt Ŷe couvre pas la totalité de la durée de la 

formation. Pour rappel le CPF peut être également complété par un CIF ou toute prise de 

coŶgĠ à l’iŶitiative de l’ageŶt. DaŶs Đe Đas, l’aĐĐoƌd de Pôle eŵploi suƌ le ĐoŶteŶu et le 
calendrier de formation peut être coŵplĠtĠ d’uŶ aĐĐoƌd suƌ la duƌĠe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe au 
crédit disponible du CPF qui est ŶĠĐessaiƌe à la ƌĠalisatioŶ de la foƌŵatioŶ et d’uŶ aĐĐoƌd 
sur la prise en charge du coût en complément de la pƌise eŶ Đhaƌge paƌ l’oƌgaŶisŵe 
collecteur. 

  

Lorsque le CPF est ŵoďilisĠ paƌ l’agent pour suivre une formation d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la VAE ou 
Ƌui vise l’aĐƋuisitioŶ du soĐle de ĐoŶŶaissaŶĐes ou de ĐoŵpĠteŶĐes dĠfiŶi paƌ dĠĐƌet l’aĐĐoƌd de 
l’ĠtaďlisseŵeŶt lui est octroyé de droit  

 

4.8.4. Rémunération et prise en charge  

 

Les formations se déroulant dans le cadre du temps de travail donnent lieu au maintien du 

salaire par Pôle emploi. 

 

La prise en charge du coût de la formation se fait par l’oƌgaŶisŵe ĐolleĐteuƌ. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 Page 22 

 

5. La fonction du tutorat  
 

Pôle Emploi affirme sa volonté de recourir au tutorat interne. En effet, Pôle emploi considère 

l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt d’un agent par un autre agent qualifié et expérimenté comme un facteur clé de 

réussite de son insertion professionnelle ou de sa démarche de qualification, et ce, particulièrement 

s’il est jeuŶe eŶtƌaŶt daŶs l’uŶ des eŵplois du ŵĠtieƌ de ĐoŶseil de la filiğƌe ƌelatioŶ de seƌviĐe. 
 

Le tutorat permet de favoriser la transmission des savoir-faire et le dĠveloppeŵeŶt de l’autoŶoŵie 
professionnelle.  

 

Le tuteur est désigné par Pôle emploi, sur la base du volontariat, parmi les agents qualifiés de 

l’ĠtaďlisseŵeŶt, eŶ teŶaŶt eŶ Đoŵpte de leuƌ eŵploi et de leuƌ Ŷiveau de ƋualifiĐatioŶ. Ces deƌŶieƌs 
doivent être en adéquation avec les objectifs retenus pour l’aĐtioŶ de foƌŵatioŶ. 
 

Les parcours de formation nécessitant un accompagnement tutoral seront précisés chaque année 

dans le cadre des plans de formation. 

 

Le tuteur a pour missions, notamment de : 

 

- paƌtiĐipeƌ à l’aĐĐueil de l’ageŶt daŶs soŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt professionnel, 

- aideƌ, iŶfoƌŵeƌ et guideƌ l’ageŶt peŶdaŶt soŶ paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ,  
- coŶtƌiďueƌ à l’aĐƋuisitioŶ des savoiƌ-faiƌe pƌofessioŶŶels de l’ageŶt, 
- vĠƌifieƌ Ƌue les situatioŶs de tƌavail lui peƌŵetteŶt la ŵise eŶ œuvƌe des ĐoŶŶaissaŶĐes 

acquises en formation,  

- assuƌeƌ la liaisoŶ aveĐ le ŵaŶageƌ de l’ageŶt et paƌtiĐipeƌ au suivi et à l’ĠvaluatioŶ de sa 
formation le cas échéant. 

 

AfiŶ de peƌŵettƌe au tuteuƌ de disposeƌ des ŵoǇeŶs ŶĠĐessaiƌes à l’aĐĐoŵplissement de sa mission, 

Pôle Emploi prévoit la formation des tuteurs mobilisés. Cette formation doit être suivie lorsque le 

tuteuƌ aĐĐoŵpagŶe uŶ ageŶt pouƌ la pƌeŵiğƌe fois ou loƌsƋu’il Ŷ’a pas ĠtĠ tuteuƌ depuis plus de tƌois 
ans. 

 

AfiŶ d’optiŵiseƌ l’aĐĐoŵplisseŵeŶt de sa ŵissioŶ, ĐhaƋue tuteuƌ accompagne au maximum trois 

salariés. Toutefois, les maîtres d'apprentissage ne peuvent accueillir simultanément plus de deux 

apprentis. 

 

ChaƋue tuteuƌ fait l’oďjet d’uŶ ďilaŶ paƌtiĐulieƌ ĐoŶsistaŶt eŶ uŶe ĠvaluatioŶ des ŵissioŶs Ƌui lui 
soŶt ĐoŶfiĠes daŶs Đe Đadƌe, à l’oĐĐasioŶ d’uŶ point spĠĐifiƋue, Ƌui peut se teŶiƌ peŶdaŶt l’EPA.  
 

La formation du tuteur est obligatoire lorsque : 

 

- l’ageŶt tutoré, nouvel entrant à Pôle emploi, est en période de professionnalisation, 

- l’ageŶt tutoƌĠ est eŶ ĐoŶtƌat de pƌofessioŶŶalisatioŶ, 
- le tutorat est expressément prévu dans un parcours de formation. 

 

La formation de tuteur porte, a minima, sur les thématiques suivantes : 

 

- repérer les compétences ĐlĠs ƌelatives à l’eŵploi pouƌ leƋuel l’ageŶt est foƌŵĠ, 
- coŶstƌuiƌe les outils de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt, 
- préparer une séquence de partage des savoir-faire, 

- prendre en compte les différences intergénérationnelles ŶotaŵŵeŶt suƌ l’utilisation des 
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 outils numériques. 

 

L’aĐtivitĠ de tuteuƌ est ĐoŶfiĠe à des ageŶts voloŶtaiƌes, justifiaŶt d’uŶe eǆpĠƌience professionnelle 

d’au ŵoiŶs tƌois aŶs daŶs la ƋualifiĐatioŶ visĠe paƌ l’aĐtioŶ de pƌofessioŶŶalisatioŶ ou d’uŶe 
qualification supérieure. 

 

Le maître d'apprentissage doit quant à lui exercer, depuis au moins trois années, des fonctions 

professionnelles dont l'accès atteste une qualification au moins équivalente à celle visée par le 

diplôme ou titre préparé par l'apprenti 

 

L’eǆpeƌtise aiŶsi Ƌue les ĐoŵpĠteŶĐes ƌelatioŶŶelles et pĠdagogiƋues de Đes tuteuƌs soŶt 
gaƌaŶtes de la ƋualitĠ du tutoƌat et de la ĐoopĠƌatioŶ aveĐ l’eŶĐadƌeŵeŶt.  
 

La dĠsigŶatioŶ ŶoŵiŶative d’uŶ tuteuƌ ou  d’uŶ ŵaîtƌe d’appƌeŶtissage est oďligatoiƌe pouƌ 
aĐĐoŵpagŶeƌ les ageŶts Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt daŶs uŶ ĐoŶtƌat de pƌofessioŶŶalisatioŶ, uŶe pĠƌiode de 
pƌofessioŶŶalisatioŶ ou daŶs uŶ ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage. 
 

Le tuteur Ŷ’a pas de ƌôle hiĠƌaƌĐhiƋue diƌeĐt aupƌğs de l’ageŶt Ƌu’il aĐĐoŵpagŶe. 
 

Paƌ ailleuƌs, les ĠtaďlisseŵeŶts s’eŶgageŶt à ŵettƌe eŶ œuvƌe les ŵoǇeŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ 
garantir la disponibilité du tuteur indispensable à l’eǆeƌĐiĐe de la ŵissioŶ de tutoƌat. 
 

Cette mission est prise en compte au titre des compétences acquises dans le cadre du 

déroulement de carrière. 
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6. AƌtiĐulatioŶ des Ġtapes du dialogue soĐial ƌelatif à la ŵise eŶ œuvƌe de la 
formation professionnelle au sein de Pôle emploi. 

 

1. Les tƌavauǆ de l’Oďseƌvatoiƌe ŶatioŶal des ŵĠtieƌs ;ONMͿ, iŶstauƌĠ paƌ l’aĐĐoƌd du ϮϮ jaŶvieƌ 
ϮϬϭϬ, peƌŵetteŶt d’aŶtiĐipeƌ et de suivƌe les ĠvolutioŶs ŵĠtieƌs et toutes les ĐoŶsĠƋueŶĐes 
pƌĠvisiďles pouƌ le peƌsoŶŶel afiŶ d’assuƌeƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ des dispositifs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt 
des agents dans ces évolutions.  

 

L’ONM a pour objet, notamment, de :  

 

- recueillir les données métiers et leurs conséquences prévisibles sur les thématiques 

spécifiques traitées dans le cadre des travaux de I'Observatoire, 

- diagnostiquer les évolutions constatées et prévoir celles à venir dans I'exercice des activités 

et des métiers,  

- analyser ces évolutions et anticiper leurs effets sur la gestion prévisionnelle des emplois et 

des compétences associées, sur les différents éléments conventionnels existants et sur les 

moyens de mise en œuvƌe en veillant particulièrement aux conditions de maintien dans 

I'emploi des séniors et aux facteurs à l'origine des différences dans l'accès aux emplois des 

femmes et des hommes, 

- élaborer des rapports qui alimentent la réflexion sur la mise en œuvƌe de ces évolutions et 

servent à l'élaboration des orientations en matière de formation nécessaire à l'acquisition 

des compétences cibles. 

 

Il est réuni en tant que de besoin pour répondre à ces objectifs. 

 

2. La Commission paritaire nationale de la formation (CPNF), dans le respect des dispositions de 

l’aƌtiĐle ϮϮ de la CCN,  fiǆe les oƌieŶtatioŶs et oďjeĐtifs gĠŶĠƌauǆ de la foƌŵatioŶ et doŶŶe uŶ 
avis sur le contenu des modules de formation. Elle est régulièrement informée sur les 

programmes et le contenu des sessions de formation dispensées au sein de Pôle emploi, ainsi 

que sur le nom et la qualité des prestataires auxquels il est fait recours. 

 

3. Le CoŵitĠ CeŶtƌal d’EŶtƌepƌise (CCE) est consulté sur les orientations stratégiques, leurs 

conséquences éventuelles en termes de GPEC et les orientations de la formation dans le cadre 

de la consultation annuelle obligatoire relative aux orientations stratégiques, en application des 

dispositions légales en vigueur. 

 

4. Le CCE est consulté sur la politique sociale qui inclut le programme pluriannuel (glissant) en 

application des dispositions légales en vigueur. 

 

5. Les CoŵitĠs d’ĠtaďlisseŵeŶt ;CEͿ soŶt ĐoŶsultĠs suƌ la politique sociale qui inclut le programme 

pluriannuel (glissant) en application des dispositions légales en vigueur. 

 

Les informations transmises au CCE, CE et à la CPNF sur les orientations, le programme pluri annuels 

et la politique sociale, ainsi que sur le recours aux différents dispositifs présentés dans le présent 

accord (Chapitre 4) sont mises à disposition au sein de la BDES. La nature de ces informations est 

conforme à celles prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables. 

 

Les paƌties ĐoŶvieŶŶeŶt d’eŶgageƌ dğs l’eŶtƌĠe en vigueur du présent accord une négociation visant 

à iŶstalleƌ uŶe CPNE, eŶ lieŶ aveĐ l’ONM, au sein de Pôle emploi. 
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7. Actions de communication 
 

UŶ plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ seƌa ŵis eŶ œuvƌe paƌ la DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale et l’eŶseŵďle des 
établissements pour porteƌ le pƌĠseŶt aĐĐoƌd à la ĐoŶŶaissaŶĐe de l’eŶseŵďle des ageŶts. 
 

L’espaĐe « formation professionnelle » est aĐtualisĠ suƌ l’iŶtƌaŶet ŶatioŶal. Il ƌegƌoupe l’eŶseŵďle 
des informations sur les dispositifs de formation, notamment ceux prévus dans le présent accord, et 

leuƌs ŵodalitĠs d’utilisatioŶ. 
 

8. EŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de l’aĐĐoƌd 
 

Le pƌĠseŶt aĐĐoƌd de ďƌaŶĐhe est souŵis auǆ ĐoŶditioŶs de validitĠ de l’aƌtiĐle L. 2232-6 du Code du 

travail.  

 

L’appliĐatioŶ du pƌĠseŶt aĐĐoƌd est ĐoŶditioŶŶĠe à l’oďteŶtioŶ d’uŶ agƌĠŵeŶt paƌ le MiŶistƌe chargé 

de l’emploi et le Ministre chargé du budget.  

 

A l’eǆpiƌatioŶ du dĠlai d’oppositioŶ de ϭϱ jouƌs et apƌğs oďteŶtioŶ de l’agƌĠŵeŶt, le pƌĠseŶt aĐĐoƌd 
est déposé à la Direction Générale du tƌavail et au seĐƌĠtaƌiat du gƌeffe du ĐoŶseil de Pƌud’hoŵŵes, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.  

 

Le pƌĠseŶt aĐĐoƌd eŶtƌe eŶ vigueuƌ le leŶdeŵaiŶ de la date d’oďteŶtioŶ du ƌĠĐĠpissĠ de dĠpôt. 
 

Le présent accord se substitue aux accords relatifs aux dispositifs de la formation professionnelle qui 

soŶt visĠs au Đhapitƌe Y de la CoŶveŶtioŶ ColleĐtive NatioŶale de Pôle eŵploi, à savoiƌ l’aĐĐoƌd du ϲ 
octobre 2005 relatif à la formation professionnelle continue et l’aĐĐoƌd du ϭϰ avƌil ϮϬϬϲ ƌelatif au 
centre national de formation et à la commission paritaire nationale de la formation.  

 

Cet aĐĐoƌd fait l’oďjet d’uŶe deŵaŶde d’eǆteŶsioŶ aupƌğs du MiŶistğƌe ĐoŶĐeƌŶĠ. 
 

9. DuƌĠe de l’aĐĐoƌd 
 

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

  

10. RĠvisioŶ et dĠŶoŶĐiatioŶ de l’aĐĐoƌd 
 

Le présent accord peut être dénoncé partiellement ou en totalité par les parties signataires 

ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs de l’aƌtiĐle L.2261-9 et suivants du code du travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 Page 26 

 

 

Conformément aux articles L.2251-7 et suivants du code du travail, le présent accord est susceptible 

d’ġtƌe ŵodifiĠ paƌ aveŶaŶt, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas d’ĠvolutioŶ des dispositioŶs lĠgislatives, 
réglementaires ou ĐoŶveŶtioŶŶelles Ƌui ŶĠĐessiteƌaieŶt l’adaptatioŶ de l’uŶe ou plusieuƌs de ses 
dispositions. 

 

        Fait à Paris,    

      

 

 

Pour la CFDT       Le directeur général de Pôle emploi 

 

 

 

 

 

Pour  la CFTC                      Jean Bassères 

 

 

 

 

 

Pour la  CFE-CGC 

 

 

 

 

         

Pour la FSU 

 

 

 

 

 

Pour la  CGT 

 

 

 

 

 

Pour la CGT-Force Ouvrière  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


